
A urore Bergé, députée (LRM) des Yveli­
nes, et Béatrice Descamps, députée
(UDI)duNord,n’ontpaseudechance
en se voyant confier par la Commis­

sion des affaires culturelles et de l’éducation une
«mission flash» – c’est le vocabulaire officiel – sur
les relations entre les parents et l’école. Cette mis­
sionconsistait àassurer le suivides25propositions
d’un rapport déjà remis sur ce thème, en
juillet2014, par Valérie Corre, ex­députée socialiste du Loiret. Pour réaliser ce
rapport sur un rapport, qu’elles ont remis le 31janvier à Jean­Michel Blanquer,
les corapporteuses ontmené plus de trente auditions de professionnels et de
parents. «En matière d’éducation, la continuité est la clé», remarquent­elles à
justetitre.Maisàpeineleurtexteétait­ilconnuquelesdeuxdéputéesontexpé­
rimenté le potentiel de susceptibilité, d’humour grinçant et surtout de souf­
france cachéeque révèle le corps enseignant lorsqu’on semble aborder de trop
haut un sujet qui lui est sensible. A partir de quelques formulationsmaladroi­

tes, leur rapport a été «bashé» sans pitié sur les ré­
seauxsociauxetparquelquesarticles. Iln’estpour­
tant, dans l’ensemble, pas moins sérieux que
d’autres productions parlementaires. Le rapport
initial, celui de 2014, comportait 25 préconisations.
Certaines, selon les deux députées, «méritent sans
doutedenepas être suivies»: elles citent à cet égard
celle de confier la présidenceduconseil d’adminis­
tration d’un lycée à une personnalité extérieure

(idée reprise par François Fillon dans son programme), qu’elles jugent incom­
patibleaveclerôleduproviseur.Mêmeconstatpourlapropositionconsistantà
instituerdes«médiateurs école­parents», en raison, selonelles, d’unepossible
confusionavec lesmissionsdupersonneldedirection, etpour celle consistant
à inciter les enseignants àaller rencontrer à leurdomicile lesparents lesmoins
facilement visibles, un acte qu’elles jugent «intrusif». Leur rapport, qu’on ne
saurait résumer point par point, passe aussi en revue les différentsmoyens de
«restaurerune relationde confiance entre les parents et l’écoleparunemeilleure

information donnée aux parents»– jusque­là, tout
va bien – et par «une formation adaptée des ensei­
gnants à la relation avec eux». C’est précisément là
que le bât blesse. L’idée, exprimée par des parents
d’élèves, que les enseignants devraient être formés
à «dédiaboliser les parents», a agacé. Le constat qui
a déclenché les réactions hostiles est celui d’«un
éloignementsociologiquecroissantentre lesperson­
nels enseignants et les familles les plus modestes».
«Plusqu’auparavant issusdes classes les plus favori­
séesde lapopulation», les jeunesenseignantsaffec­
tés dans les quartiers difficiles, dit le rapport, «n’en
connaissent pas les spécificités». Avalanchede réac­
tions outrées sur le thème: non seulement les en­
seignants sont parmi les seuls agents publics con­
frontés tous les joursà lacrisesociale,mais, enplus,
on trouve moyen de le leur reprocher… Réactions
compréhensibles mais injustes. Car, d’une part,
l’écart social entre enseignants et familles est sou­
ventuneréalité sur laquelle ilnedevraitpasêtre in­
terdit de réfléchir. D’autre part, le rapport, même
s’il était condamné, sur un tel sujet, à enfoncer
quelques portes ouvertes, comprend toutes sortes
d’observations parfaitement mesurées, notam­
ment lorsqu’il suggère d’adopter l’expression «pa­
rents empêchés» contre l’aspect condescendant de
«parentséloignésdel’école».Auditionnés, lesrepré­
sentants d’ATD­Quart Monde, eux, ne se sont pas
sentismalmenés.L. C.

Rapport sur l’école et les parents:
maladressemais «vraie question»
Une remarquepourtant factuellement
exacte sur l’écart sociologique croissant
entre les jeunes enseignants et les
famillesdesquartierspopulairesa suffi
à transformerun rapportdedeux
députées sur l’école et lesparents en
punching­ball sur les réseaux sociaux

LE POINT AVEC ...

L’ACTUALITÉ

Viviane Youx* :

«L’actuelle épreuve orale de français consiste
à réciter des fiches »

Quelle est la place de l’association que vous
présidez dans le « paysage » de l’enseigne-
ment du français ?

Notre association a 50 ans. Elle a été fondée en
1967, à la fois pour contribuer à la création d’une
fédération internationale de professeurs de fran-
çais et pour répondre, avec la contribution d’uni-
versitairesetd’intellectuels, à l’émergencedebe-
soins éducatifs nouveaux à un moment où l’en-
seignementdufrançaisétaitauxavant-postesdu
changement de l’ensemble des enseignements.
Le contexte actuel est très différent. Depuis une

vingtaine d’années,
desoppositions très
fortes au sein de
l’enseignement du

français sont apparues. Nous ne sommespas du
tout sur les mêmes positions, par exemple, que
l’Association des professeurs de lettres (APL), le
collectif Sauver les lettresou lesassociationsdes
professeurs de langues anciennes. Le paysage
associatif des enseignants de français est très
morcelé, avec des structures ou des collectifs
qui, comme nous, ont des fichiers de plusieurs
centainesdesympathisants,mais comptentnet-
tement moins d’adhérents à jour de cotisation.
Notre raison sociale a évolué récemment puis-
que l’AFEF, qui était l’Association française des
enseignants de français, est devenue l’an dernier
l’Association française pour l’enseignement du
français. C’est une façon de renouer avec l’idée,
qui nous tient à cœur, que le français est

* Présidente de l’Association
française pour l’enseigne­
ment du français (AFEF)

0123
5 février 2018

N° 944 LA LETTRE
L’hebdomadaire des professionnels de l’éducation / vendu uniquement par abonnement 89 € pour 36 numéros par an

DE L’ÉDUCATION

www.lalettredeleducation.fr

Lettre 944 le 01/02/2018 17:06:18 - Page 001



LE POINT AVEC... (SUITE)

enseigné de la maternelle à l’université,
donc pas seulement par des professeurs de fran-
çais. Si l’on devait résumer en une seule formule
notre positionnement spécifique, ce serait : la
réussite de tous élèves, prioritairement par le lan-
gage.

Dans quel état d’esprit abordez-vous la con-
certation qui s’ouvre avant le passage au
conseil des ministres, prévu le 14 février, de
de la réforme du bac ?

Nous ne sommes pas sollicités. Au moment où
je vous réponds, il semble que cette concerta-
tion ne serait ouverte qu’aux syndicats, aux as-
sociations de parents d’élèves et aux représen-
tants des élèves. C’est pourquoi nous nous
sommes tournés vers certains syndicats pour
faire valoir notre point de vue. D’une façon gé-
nérale, nous sommes circonspects vis-à-vis du
ministère actuel qui, sur tous les sujets et à un
rythme accéléré, agite des chiffons rouges là
où il faudrait prendre le temps d’une concerta-
tion approfondie. Nous voudrions croire à celle
qui s’annonce, mais comment ne pas penser
que l’essentiel est déjà décidé ? Déjà, nous
avons eu du mal avec la consultation « Ma-
thiot » : c’est seulement à notre initiative et sur
notre insistance que nous avons été audition-
nés in extremis, alors que d’autres associations
avaient été dûment invitées.

Selon le rapport Mathiot, l’épreuve anticipée

de français resterait inchangée. Qu’en pen-
sez-vous ?

Ce qui ne sera pasmodifié, c’est qu’il va bien res-
ter, selon le rapport, une épreuve anticipée de
français, avecunoral etunécrit. Pour le reste, rien
n’est encore annoncé, sinon l’intention de « con-
duire une réflexion sur la nature des exercices de-
mandés ». Nous craignons que, sous la pression
d’autres associations, l’écriture d’invention soit
écartée des épreuves écrites et que celles-ci
soient resserrées sur le commentaire et la disser-
tation, cequ’il y adeplus rigideactuellement.Ces
épreuves apprennent aux élèves à gloser, mais
pas à argumenter, ni à synthétiser, ni surtout à
écrire. Nous proposons que les épreuves écrites
soient revues autour de trois formes d’écriture :
de synthèse, argumentative et littéraire. Quant à
l’épreuve orale, aujourd’hui, elle consiste à réciter
des fichesetnonà fairepreuved’intelligenceetde
compréhension d’un texte. Nous pensons que le
« grand oral » proposé par Pierre Mathiot, qui est
une idée intéressante, devrait amener à reconsi-
dérer l’oral des épreuves anticipées de français,
de sortequ’ellesportent surdessavoirs etdessa-
voir-faire, et nonsurdes fichesapprisespar cœur.
Nous neméprisons pas le par-cœur, mais il nous
sembleplusappropriépourmémoriserdestextes
littéraires que des cours. Cette épreuve, qui serait
un véritable oral et non une récitation terminale,
devrait être préparée dans l’année sur un corpus
d’œuvres exigeant, français mais aussi franco-
phoneetmondial.

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

L’Associationdesprofesseursde
lettres contre le contrôle continu
L’Associationdes professeurs de lettres (APL), dont
lespositionssonttrèsdifférentesdecellesde l’AFEF
(voir interview), se prononce nettement contre le
projet de nouveau baccalauréat issu de lamission
Mathiot. Dans son éditorial sur le site de l’associa­
tion, son président, Romain Vignest, rappelle que
l’APL, reçue finnovembre«enmême tempsque ses
partenaires littéraires » par Pierre Mathiot, a ex­
primé « son hostilité au contrôle continu ». Selon
l’association, « l’examen terminal et national repré­
senteunétalonquiempêcheque leniveaude l’ensei­
gnement dispensé dans tel établissement ne diffère
trop de celui dispensé dans tel autre ». L’APL met
également en garde « contre une propensionà lais­
ser le candidat choisir ses enseignements et ses
épreuves, propension dont le moins qu’on puisse
dire est qu’elle a, depuis 1995, dégradé le niveau du
baccalauréat ». Pour l’APL, « c’est l’enseignant, non
l’enseigné, qui seul peutdécider cequ’il faut savoir »,
et le libre choix du candidat « est nécessairement
consumériste et le guidevers cequi est censé lui rap­

porter le plus de points ». D’une façon générale,
cetteassociationdéfendpour lebaccalauréat l’idée
d’une « prééminence des humanités ».

Lecollectif Sauver les lettres à fond
contre la réformedubac
Dans le projet de réforme du bac, « un grand flou
subsiste » sur les épreuves anticipées de français
(EAF), déplore le collectif Sauver les lettres (SLL)
dans une analyse publiée sur son site. En particu­
lier, il exprime son «oppositionabsolue » à l’hypo­
thèsede la substitutiond’un«grandoral »univer­
sel à l’épreuve orale des EAF. Sauver les lettres juge
que l’actuelle épreuve orale est « profondément
égalitaire»dufaitqu’elle«sanctionneuntravail ef­
fectif, sur unprogrammede textes et d’œuvres inté­
grales précisément circonscrit et étudié en classe ».
Quant à l’épreuveécrite, le collectif réclame la sup­
pression de l’écriture d’invention, selon lui « la
plus inégalitaire et lamoins formatrice de toutes ».
Les autres pistes de réforme ne sont pas plus ap­
préciées par SLL, pour qui le contrôle continu
« supprime le critère d’égalité républicaine que
constitue une évaluation anonyme et nationale ».
SLL cite à ce propos une étude duConseil national

d’évaluation du système scolaire (Cnesco), souli­
gnant que les examens standardisés « diminuent
significativement les inégalités sociales à l’école »,
car « les enseignants des lycées les moins favorisés
s’adaptent aux exigences et au niveau national ».
Enfin, SLL « désapprouve fermement » l’idée d’une
suppression des filières L, ES et S et le principe
d’un lycée semestriel et modulaire. « La réforme
annoncée du bac revient à renoncer à un certain
idéal républicain (...) », conclut Sauver les lettres.

Réformedubac : pétitionde
13associationspourun«moratoire»
2 500 signatures le 30 janvier, 6 000 le 1er février :
une lettre ouverte­ pétition lancée le 29 janvier et
adressée à Jean­Michel Blanquer semblait re­
cueillir un succès rapide. Rédigée au nom de la
Conférence des associations de professeurs spé­
cialisteset signéede13associations, cette lettrede­
mande au ministre « un moratoire sur la réforme
du baccalauréat et du lycée ». Evoquant la date du
14 février annoncéepour laprésentationd’unpro­
jetauconseildesministres, lesassociations jugent
ce calendrier«précipité ».«Une réformed’une telle
ampleur doit s’appuyer sur un large consensus. Elle
suscite pourtant de vives inquiétudes et de fortes
réserves », dit le texte, s’inquiétant de « l’extension
du contrôle continu », mode d’évaluation qui
«pose laquestionde l’égalitéde traitemententre les
élèves ». Le texte metaussi encause la semestriali­
sation proposée au lycée, qui « conduira à une dis­
continuité des apprentissages », et « la complexité
de l’architecture envisagée (…) telle qu’elle ne sera
compréhensible que par les initiés ». « Cela renfor­
cera les inégalités sociales, aboutira à une concur­
rence délétère entre les disciplines et les établisse­
ments, brouillera les repères de l’orientation, et
compliquera à l’excès la rédaction des program­
mes », jugent les associations signataires. Celles­ci
sont les suivantes : APEMu (Association des pro­
fesseurs d’éducation musicale) ; APHG (Associa­
tion des professeurs d’histoire­géographie) ;
APLettres (Associationdesprofesseurs de lettres) ;
APMEP (Associationdesprofesseursdemathéma­
tiquesde l’enseignementpublic) ; Appep (Associa­
tion des professeurs de philosophie de l’enseigne­
ment public) ; Apses (Association des professeurs
de sciences économiques et sociales) ; APSMS (As­
sociation des professeurs de sciences médico­so­
ciales) ; Cnarela (Coordination nationale des asso­
ciations régionales des enseignants de langues
anciennes) ; Les Clionautes (professeurs d’histoi­
re­géographie; Sauver les lettres ; SLNL (Société
des langues néo­latines) ; UDPPC (Union des pro­
fesseurs de physique et de chimie).

Le rapportCharvetpourune relance
des languesanciennes
Face à la « situation calamiteuse du recrutement »
des enseignants de latin et de grec, Pascal Charvet,
IGEN honoraire, et David Bauduin, IA­IPR, appel­
lent, dans leur rapport intitulé « Leshumanités au
cœurde l’école», remis le29 janvierauministrede
l’éducation, à définir « une planification plurian­

L’ACTUALITÉ
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BRÈVES

nuelle du volumede postes ouverts aux concours ».
Soulignant que la réforme du collège de 2016 a
« incontestablement accentué la baisse » des effec­
tifs de latinistes et hellénistes (moins 42 700 élè­
vesentre2008et 2017), les auteursmettent cepen­
dant en avant une « hausse inédite » des effectifs à
la rentrée 2017 (+ 5,82 % entre 2016 et 2017), qu’ils
attribuent à « une détermination politique nou­
velle ». Formulantune série de recommandations,
ils encouragent notamment à « s’appuyer sur les
professeurs qui ont suivi un enseignement de latin
et/oude grec »dans leur formationpour « éviter la
fermeture de sections dans les établissements ». Ils
proposent la création d’une certification complé­
mentaire en langues et cultures de l’Antiquité
(LCA) accessible à différentes disciplines, une révi­
sion de l’option lettres classiques du Capes de let­
tres et la création d’un EPI (enseignement prati­
que interdisciplinaire) annuel obligatoire de « cul­
ture antique » en classe de 6e. Les auteurs propo­
sent également des mesures pour favoriser le
développement des LCA en éducation prioritaire.
Par ailleurs, une circulaire a été publiée le 24 jan­
vier pour « rappeler l’importance » des LCA en
collège et en lycée et en « préciser les conditions
d’enseignement ». La circulaire rappelle notam­
ment que le rôle des EPI LCA est de faire découvrir
la langue pour proposer ensuite des cours de latin
et de grec stricto sensu. Ce qui « trop souvent », es­
time Pascal Charvet, n’est pas le cas.

Vice-présidenteduCSP,SylviePlane
démissionne
Quatremois après ladémission fracassantedeMi­
chel Lussault de la présidence du Conseil supé­
rieur des programmes (CSP), c’est au tour de sa vi­
ce­présidente, SylviePlane,declaquer laporte. Elle
a présenté sa démission le 26 janvier, selon l’heb­
domadaire Le Pointqui a donné cette information
danssonéditiondu1er février.Professeureémérite
de sciences du langage à l’université Paris­Sor­
bonne (Paris­IV), docteure ès lettres en études
grecques, agrégée de grammaire, membre du CSP

depuis 2013, vice­présidente depuis 2014, Sylvie
Plane, avec d’autres, avait choisi de rester au sein
de cette instance consultative lorsque son prési­
dent, le géographe Michel Lussault, en était parti
en clamant tout le mal qu’il pensait du nouveau
ministre. Il n’est pas impossible que d’autres dé­
missions suivent la sienne. En tout cas, certaines
déclarations de Souâd Ayada, l’actuelle présidente
du CSP nommée le 23 novembre, laissaient mal
augurer d’une collaboration possible avec Sylvie
Plane, qui avait notamment défendu l’introduc­
tion de la notion grammaticale du prédicat dans
les programmes de français. « L’affaire du prédicat
était le symptôme d’une école complètement cou­
pée des parents etméprisant, finalement, la forma­
tion qu’ils avaient pu recevoir », estimait Souâd
Ayada, en s’exprimant le 24 janvier devant laCom­
mission des affaires culturelles et de l’éducation
de l’Assemblée nationale. La présidente du CSP, à
cette occasion, a indiqué que « les programmes
d’enseignement du lycée commenceront à s’élabo­
rer enparallèled’un lissage, d’uneclarificationetde
quelques ajustements des programmes de la scola­
ritéobligatoire»–doncceuxduprimaireetducol­
lège entièrement revus par le CSP de la période
Lussault. Le CSP va notamment « formuler des re­
pères annuels de progressivité », mais

Général Technologique Professionnel Ensemble
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LES CHIFFRES

Charlie.Le syndicat étudiantSolidaires de l’uni-
versitéParis-VI –Denis-Diderot ademandé, sans
succès, à la présidencede l’université l’annula-
tionde la lecture le 31 janvier dansunamphithéâ-
tre d’un texte deCharb, l’anciendirecteur de
Charlie Hebdoassassiné le 7 janvier 2015avec
11 autrespersonnes. Intitulé « Lettre aux escrocs
de l’islamophobie qui font le jeudes racistes », le
texte a été lu et suivi d’undébat, sans incidents.
« Le débat sera une fois de plus centré sur la ques-
tion de l’islam et consistera à remettre en cause la
lutte contre les violences racistes islamophobes et
la parole de leurs victimes », soulignait le syndicat
dans sa lettre à la présidencede l’université.
Dealeurs.Menacéspar des trafiquants dedro-
gue, àMarseille, plusieurs dizainesd’agents de
l’Unité éducative deprotection judiciaire de la
jeunessedesChutes-Lavie (13e arrondissement)
ont décidé le 30 janvier d’exercer, à partir du len-
demain, leur droit de retrait tant que l’endroit ne
serapas sécurisé, ont indiqué leurs syndicats
CGTet FSU. Le centre accueille environ300ado-
lescents. Installés à l’entrée sur des chaises avec
unbraseroqui signifie que « le point de vente est
ouvert », les dealeursmenacent ceuxqui les re-
gardent, enmontrant parfois des armes, ont rap-
porté plusieurs éducateurs.
Liberté académique.Fauted’avoir obtenu l’ap-
probationde lamajorité de sesmembres, le con-
seil exécutif de l’université néerlandaisedeGro-
ningueadécidé, le 30 janvier, d’annuler sonpro-
jet d’ouvrir une antenneuniversitaire àYantai,
dans la provinceorientale chinoisedeShandong.
Lamajorité des représentants dupersonnel et
des étudiants ont annoncéqu’ils rejetaient le
plan, la liberté académiqueétant selon euxme-
nacéedu fait que le responsable ducampus soit
unofficiel duParti communiste chinois. Unac-
cord avec l’Université agricole chinoise et la ville
deYantai avait été signé en2015enprésencedu
président chinoisXi Jinping et du roi desPays-
BasWillem-Alexander pour ouvrir une antenne
universitaire, le cursus aurait dû ydébuter en
2019.

L’école fragmentée
En même temps qu’elle exerce, notamment à travers des organisations internationales
comme l’OCDE, une pression unificatrice tendant à rapprocher les systèmes d’enseigne­
ment, la mondialisation a une conséquence paradoxalement inverse : elle encourage la
fragmentation des systèmes éducatifs nationaux. La diffusion à l’échelle planétaire de
modèles pédagogiques « différents » contribue à rendre plus difficiles les compromis na­
tionaux autour de finalités et de modalités d’éducation communes. Elle fait ainsi entre­
voir la possibilité que chacun choisisse « son » école, en accord avec sonmilieu social, ses
affinités communautaires, son style, ses choix philosophiques, sa religion… Il peut s’agir
aussi bien de réaliser une aspiration conservatrice que de plonger avec enthousiasme
dans le nec plus ultra de l’innovation. Ce phénomène, parallèle à l’érosion de la préémi­
nence des systèmes publics sur l’ensemble de l’offre éducative, est accentué par la pré­
sencemontante de réseaux internationaux comme ceux des écolesMontessori, des fon­
dations philanthropiques ou des groupes d’enseignement privé à but lucratif. Sous la di­
rection d’Anne Barrère et Bernard Delvaux, ce numéro de la Revue internationale
d’éducation de Sèvres décortique cette évolution.
Revue internationale d’éducation de Sèvres, n° 76, 176 pages, 17 €
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aLemardi 6 février : « Inclure oucontrôler ? Les
ambiguïtés de l’encadrement légal de l’instruc-
tion en famille », conférencepar EliseTenret
(Irisso, universitéParis-Dauphine) etGéraldine
Farges (Iredu, université deBourgogne), dans le
cadred’un séminaire de recherche sur les «pra-
tiques contemporainesde la non-scolarisation
dans les paysoccidentaux » ; de 14 heures à
16 heures, sur le site deGennevilliers de l’univer-
sité deCergy-Pontoise, ZACdesBarbanniers,
avenueMarcel-Paul, 92230Gennevilliers.
Rens. : proscief@ml.u-cergy.fr
aLes vendredi 9et samedi 10 février : «Une
vraie alternative à l’enfermement des enfants : la
liberté » ;Quartiersmineurs, établissementspé-
nitentiaires pourmineurs, centres éducatifs fer-
més : les lieuxd’enfermement enquestion.Collo-
queorganisépar leSyndicat de lamagistrature,
le SNPES-PJJ/FSU, l’OIP et leSAF;Boursedu tra-
vail, 29, boulevardduTemple, 75003Paris.
Rens. : contact@syndicat-magistrature.org
aLes jeudi 15et vendredi 16 février : « Innova-
tion et recherche :métamorphosede la forma-
tion enseignante? », colloque scientifique ;Cen-
tre de soutien à la recherche,Haute école péda-
gogiqueducantondeVaud, avenuedeCour 33,
CH-1007Lausanne (Suisse).
Rens. : www.hepl.ch
aLes jeudi 8et vendredi 9mars : «Le colloque
d’Amiens,mars 1968».Comprendre et replacer
dans l’histoire ce colloquedevenuune référence
mythique.Organisépar le laboratoireCaref (uni-
versité dePicardie-Jules-Verne), l’AISLFet
l’Aecse. AuLogis duRoy, 80000Amiens.
Rens. : ophelie.vicart@u-picardie.fr

L’AGENDA L’ACTUALITÉ

« sans remettre en cause les cycles », a pré­
ciséSouâdAyada. «Lesprogrammes, a­t­elle souli­
gné, ne sont pas des textes sacrés. Je souhaiterais
que, dès lors que des manques en matière de con­
tenu, des partis pris idéologiques, des maladresses
de formulation seront signalés dans un pro­
gramme, ce dernier soit soumis à révision. »

«Mobilisation» contre la réforme
dubacet la sélectionà l’université
Une première « journée nationale de grève et de
mobilisation » a été organisée le jeudi 1er février
contre la réformedubaccalauréatet la«sélectionà
l’université », alors qu’une seconde journée est
fixée au 6 février. L’appel a été lancé par plusieurs
organisations syndicales du secondaire et du su­
périeur (FSU, CGT, FO, SUD­Education), mais aussi
d’étudiants (UNEF, Solidaires) et de lycéens (SGL,
UNL). La FCPE, première fédération de parents
d’élèves, a appelé à se joindre aux actions prévues
à travers la France pour que « le baccalauréat reste
la seule porte d’entrée » de l’enseignement supé­
rieur. Ces organisations demandent le « retrait du

Plan étudiants, de la plate­forme Parcoursup et des
projets de réforme du bac et du lycée ». A Paris, une
dizaine de lycées ont été partiellement bloqués au
matin du 1er février, selon le rectorat. D’autres blo­
cages avaient été signalés àMarseille, Lille et Lyon.
Des assemblées générales se tenaient dans plu­
sieurs universités, notamment en région pari­
sienne, à Toulouse et à Rennes, et des manifesta­
tions étaient prévues dans la capitale ainsi que
dans plusieurs grandes villes. C’est le premier ap­
pel à une mobilisation nationale dénonçant à la
fois la réforme de l’accès à l’université et le projet
de réforme du bac, qui doit être annoncé le 14 fé­
vrier. De précédents appels n’avaient rassemblé
que peu demonde.
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LES TEXTES OFFICIELS

Paru au BO
a Mise en œuvre de l’enseignement facultatif de lan­
gues et cultures de l’Antiquité (circulaire, BO du 24 jan­
vier).

LES RESPONSABLES

a Pierre Ferracci a été nommé le 31 janvier président
du groupe d’experts constitué pour l’examen des pro­
jets déposés pour le label « campus des métiers et des
qualifications ». Il succède àDaniel Bloch, nommé à ce
poste en décembre 2014. Président­fondateur du
groupe Alpha, groupe de conseil français spécialisé
dans les relations sociales et le développement local,
Pierre Ferracci préside le Conseil national éducation
économie (CNEE).
aMarianne de Brunhoff, administratrice générale, est
nommée directrice de projet auprès du directeur géné­
ral de l’enseignement scolaire. Elle est chargée de con­
duire le projet « Réduire le décrochage dans la voie pro­

fessionnelle ». Marianne de Brunhoff a été conseillère
au cabinet de George Pau­Langevin, ministre déléguée
chargéede la réussite éducative en juin 2012puismem­
bre du cabinet du ministre de l’éducation nationale
Benoît Hamon en 2014.

170 000
correcteurs et examinateurs mobilisés pour cha-
que session du baccalauréat

L’ARRONDI

Lettre 944 le 01/02/2018 17:06:19 - Page 004


